
Les représentants du personnel peuvent-ils exiger la
communication de preuves RH conservées par l'employeur ?

Réponse courte

Ils disposent d'un droit à l'information, non d'un droit d'accès général aux dossiers. L'article L.414-1 définit

l'information comme la transmission de données par l'employeur à la délégation, et l'article L.414-5 impose de

l'informer et de la consulter avant toute décision importante — sur des sujets collectifs.

La limite tient à la nature des données. Les dossiers individuels contiennent des données personnelles concernant

d'autres salariés, dont la communication à des tiers suppose un fondement au sens du RGPD. La délégation n'a pas

vocation à les consulter, sauf mandat exprès du salarié concerné.

Une exception existe en matière de surveillance : l'article L.261-1, paragraphe 2, impose d'informer préalablement la

délégation, avec une description détaillée de la finalité, des modalités et de la durée de conservation. Elle peut en

outre saisir la CNPD dans les quinze jours, avec effet suspensif.

Définition

L'information est la transmission de données par l'employeur. La consultation ajoute un échange de vues avant

la décision. La codécision, réservée aux entreprises de cent cinquante salariés au moins, suppose un accord

commun.

Les données individuelles relèvent d'un autre régime : elles concernent des personnes identifiées, et leur

communication est encadrée par le RGPD ainsi que par l'obligation de discrétion des délégués.

Questions fréquentes

La délégation du personnel peut-elle consulter les dossiers individuels des salariés ?

Non. Elle dispose d'un droit à l'information sur des sujets collectifs, non d'un droit d'accès général aux dossiers.

La délégation peut-elle s'opposer à un dispositif de surveillance ?

Elle peut saisir la CNPD dans les quinze jours de l'information, et cette saisine a un effet suspensif sur la mise en œuvre du dispositif.

Pourquoi les dossiers individuels échappent-ils à la délégation ?

Parce qu'ils contiennent des données personnelles concernant d'autres salariés, dont la communication à des tiers suppose un
fondement au sens du RGPD.

Quelles informations la délégation doit-elle recevoir en matière de surveillance ?

Une description détaillée de la finalité, des modalités et de la durée de conservation, préalablement à la mise en œuvre du dispositif, au
titre de l'article L.261-1, paragraphe 2.

Un salarié peut-il autoriser la délégation à consulter son dossier ?

Oui, par un mandat exprès. C'est la seule voie permettant à la délégation d'accéder à des données individuelles.
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Conditions d’exercice

Le droit porte sur les sujets collectifs, non sur les dossiers individuels.

Élément Régime

Information et consultation Sur les décisions importantes affectant l'entreprise (L.414-5)

Avis de la délégation Sur les conditions de travail et le règlement intérieur (L.414-3)

Codécision Entreprises de cent cinquante salariés au moins (L.414-9)

Surveillance Information préalable détaillée obligatoire (L.261-1, §2)

Saisine de la CNPD Dans les quinze jours suivant l'information, avec effet suspensif (§4)

Dossiers individuels Hors du droit à l'information, sauf mandat du salarié concerné

Obligation de discrétion Secret professionnel des délégués sur les procédés de fabrication (L.415-2)

Modalités pratiques

Une demande de communication se traite en distinguant le collectif de l'individuel.

Étape Détail

Qualification de la demande Porte-t-elle sur une décision collective ou sur un dossier individuel ?

Réponse motivée Communiquer ce qui relève du droit à l'information, expliquer les refus

Données agrégées Répondre par des données anonymisées lorsque l'individuel n'est pas nécessaire

Mandat du salarié L'exiger pour toute communication portant sur un dossier individuel

Surveillance Transmettre le document complet exigé par L.261-1, paragraphe 2

Procès-verbal Consigner la demande et la réponse dans le procès-verbal contresigné (L.414-13)

Délais Répondre en temps utile : une consultation tardive prive la procédure de sens

Pratiques et recommandations

Le refus non motivé est ce qui envenime la relation. Beaucoup de demandes portent sur des sujets collectifs

parfaitement légitimes — organisation du travail, dispositifs techniques, critères de sélection — et une réponse

détaillée clôt la discussion. Refuser sans expliquer conduit la délégation à chercher d'autres voies.
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Les données agrégées résolvent la plupart des situations. Une délégation qui s'interroge sur les écarts de

rémunération, l'usage des heures supplémentaires ou la répartition des sanctions n'a pas besoin des dossiers

nominatifs : des données anonymisées répondent à sa question sans exposer personne.

L'information sur la surveillance n'est pas facultative. Elle conditionne la licéité du dispositif et, en cas de litige,

l'exploitabilité des données qu'il produit. Une délégation à qui rien n'a été transmis dispose du moyen le plus efficace

pour faire écarter ces pièces.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.414-1 Définition de l'information et de la consultation de la délégation du personnel

Art. L.414-3 Avis de la délégation sur les conditions de travail et le règlement intérieur

Art. L.414-5 Information et consultation préalables à toute décision importante

Art. L.261-1, paragraphes (2) et (4) Information préalable détaillée et saisine de la CNPD dans les quinze jours

Art. L.415-2 Secret professionnel des délégués sur les procédés de fabrication

Règlement (UE) 2016/679, art. 5 et 6 Licéité du traitement et minimisation des données communiquées

La délégation dispose d'un droit à l'information sur les sujets collectifs, non d'un accès aux dossiers individuels, qui suppose le mandat

du salarié concerné. En matière de surveillance, l'information préalable de L.261-1 est en revanche une condition de licéité du

dispositif.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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